BULLETIN DE REINFORMATION DU LUNDI 5 NOVEMBRE 2012 
(Extraits) 
Grands sujets 
L’élection présidentielle se tiendra demain aux Etats‑Unis, quelle est la tendance ? 
Rappelons d’abord que l’élection n’est pas directe mais indirecte. Les électeurs votent par Etat pour des grands électeurs qui élisent le président. Il ne faut donc pas obtenir une majorité de voix mais une majorité de grands électeurs.

Sur le plan global les deux candidats semblent à égalité avec chacun 48% des intentions de vote. Un grand nombre d’Etats sont déjà certains de voter pour Obama ou Romney. La Californie et l’Oregon à l’ouest, New York et le New Jersey à l’est par exemple, voteront démocrates. Le Midwest, le Texas, le Sud sauf la Floride voteront républicains. L’attention se porte sur les « Etats charnières » qui peuvent faire basculer le résultat. 

Un au sud et trois dans la région des grands lacs. Autour des grands lacs l’attention se concentre surtout sur l’Ohio qui envoie dix‑huit grands électeurs. Lors des six dernières élections l’Ohio a toujours été du côté du vainqueur. Dans le sud, c’est la Floride avec 29 grands électeurs. La Floride où l’élection contestée par des fraudes avait permis à George Bush de l’emporter lors de sa première élection. 

Les conséquences du cyclone Sandy sont improbables. Le cyclone a pu conforter le président sortant ou l’affaiblir en empêchant de participer les inscrits de dernière minute souvent noirs et démocrates. La participation des minorités ethniques comptera aussi. Sans compter le vote des femmes qui votent plus que les hommes. Rendez‑vous dans la nuit de mardi à mercredi pour le résultat. 

Mariage homosexuel : les Français se posent de plus en plus de questions 
C'est sans doute le chiffre de la semaine : les Français favorables au mariage des couples homosexuels sont de moins en moins nombreux. Alors qu'ils étaient 63% en 2011, ils ne sont plus que 58% aujourd'hui. Dans le même temps, les opposants, qui représentaient 31% de la population l'an dernier, sont désormais 41%. Le sondage, réalisé par l'institut BVA, intervient alors que le projet de "mariage pour tous" doit être présenté mercredi prochain en Conseil des ministres. 

La tendance est la même : alors que les opinions favorables étaient clairement majoritaires l'an dernier avec 56%, plus aucune majorité ne se dégage : 50% seulement des sondés se déclarant favorables au projet gouvernemental. 

On se souvient que l'examen en Conseil des ministres a déjà été repoussé de deux semaines, tandis que le Parlement ne devrait finalement se prononcer qu'en début d'année prochaine. Dans le même temps, certains élus locaux bousculent l'exécutif. C'est le cas du maire PS de Hantay, dans le Nord, qui a annoncé samedi qu'il mariera le 10 novembre un couple de lesbiennes au mépris de la loi. Désirée Duhem — c'est son nom — espère, je cite : « Qu'il y aura un peu d'indulgence du gouvernement ». Créer un précédent est aussi une manière de presser le gouvernement, de l'empêcher de faire machine arrière alors que l'opinion publique se retourne. 

Les évêques de France, réunis ces jours‑ci à Lourdes, ont qualifié par la voix du cardinal Vingt‑Trois le projet du gouvernement de "supercherie". Une nouvelle intervention de l'Eglise qui n'a pas manqué d'offusquer la gauche. Elle accuse les évêques, pêle‑mêle, "d'attaquer frontalement la laïcité" ou de "profiter du pont de la Toussaint pour occuper les médias" selon le très pro‑euthanasie Jean‑Luc Roméro. 

La convention Identitaire s’est tenue samedi dernier 
La troisième convention Identitaire s’est tenue à Orange les 3 et 4 novembre rassemblant plus de 800 personnes. L’invité vedette en fut l’ancien député UMP Christian Vanneste. Ce dernier a déclaré, je cite : « Je suis maintenant complètement libre et je suis de plus en plus partisan de la liberté d’expression ». De nombreux invités étrangers étaient présents comme des députés du Vlams Belang belge ou de la Ligue du Nord italienne. L’Italie était aussi présente à la tribune avec les interventions de deux journalistes transalpins. Cette volonté de fédérer les peuples européens marque une différence majeure avec le Front national. 

Quels ont été les échos dans les médias ? 

Après le succès de l’occupation du chantier d’une mosquée à Poitiers, il y a quinze jours les médias ne pouvaient ignorer la convention. Une radio et des chaînes nationales françaises publiques et privées étaient présentes. L'une d'entre elles s’est même ridiculisée en annonçant que Christian Vanneste était absent une heure après son arrivée. 

Cette convention souligne le développement des Identitaires dix ans après leur création. Les jeunes en particulier aussi bien garçons que filles étaient très nombreux. Cependant, le Bloc identitaire semble hésiter entre deux stratégies. D’un côté une action électorale, en particulier à Nice. Mais cette action est vouée à l’échec sans le Front national plus que réticent. De l’autre côté, un ensemble d’actions sur tous les types de terrain, associatifs, sur internet comme dans la rue. Fabrice Robert président du Bloc identitaire a conclu en affirmant : « Dans dix ans tout le monde pensera comme nous. Espoir, combat, espoir et combat » fin de citation. 

Brèves françaises 
La CGT et la CFDT s'opposent à la reconnaissance d'un nouveau syndicat clairement favorable aux libertés économiques 
C'est une information de l'IREF, l'Institut de recherches économiques et fiscales. Un syndicat indépendant, Libres, qui avait déposé à la fin du mois de septembre un dossier pour être reconnu comme tel, a vu sa demande rejetée. 

Toutes les précautions avaient pourtant été prises pour que la demande parvienne en bonne et due forme à la direction générale du Travail.

C'était sans compter l'intervention de la CGT et de la CFDT qui ont voix au chapitre et qui ont motivé le rejet de la demande de Libres. Pour les deux principales centrales, je cite : « Il importe de considérer que la lecture de la profession de foi de Libres démontre la poursuite d'un projet politique ». Ils mettent en cause une profession de foi favorable aux accords libres employeurs‑salariés, ou le principe du versement d'un salaire complet aux salariés. 
Il est intéressant de noter que la CGT, qui reproche la politisation de Libres, a notamment pour objet, selon ses statuts, d'agir, je cite : « Pour une société démocratique libérée de l'exploitation capitaliste ». Un programme assurément politique. 

Le ministre de l'Education nationale, Vincent Peillon, veut instaurer l'étude de la sexualité aux primaires 
Et pour ce faire, il a lancé un groupe de travail sur le sujet réunissant des enseignants et le planning familial. A priori, les parents n'ont pas été conviés pour donner leur avis.

En effet, le Code de l'éducation évoque depuis 1991 « l'éducation à la sexualité dans les écoles, les collèges et les lycées ». Des réunions sont déjà organisées dans les collèges et lycées pour informer les "connaissances biologiques" et "la prévention des risques — comprendre les risques liés au sida et aux grossesses non désirées — . Il s'agit pour le ministre d'aller plus loin et de proposer une réflexion sur les dimensions psychologiques, affectives, sociales, culturelles et éthiques". Peillon veut simplement que la loi soit intégralement appliquée, même à l'école primaire.

Pour sa part, Najat Vallaud‑Belkacem qui présentait le mariage homosexuel dans un collège il y a quelques jours, vient de présenter son plan d'action contre l'homophobie qu'elle entend coordonner. 

Un plan d'action dont le ministère de l'Education nationale sera un acteur majeur. Il est prévu que les programmes scolaires fassent une plus grande place aux questions liées à l'orientation sexuelle. La ministre a même annoncé que les associations qui proposent des interventions en milieu scolaire contre l'homophobie feront l'objet d'un agrément national. Il s'agit là, je cite : « De s’appuyer sur la jeunesse pour faire évoluer les mentalités ». 

Attendu en Arabie saoudite, François Hollande fait un détour par le Liban 
Dimanche, le président français, qui était attendu en Arabie saoudite, a fait escale à Beyrouth pour s'entretenir avec le président libanais, Michel Sleimane. 

Selon l'Elysée, le but de cette visite était, je cite : « De conforter le président Sleimane » sur fond de guerre civile en Syrie. Un conflit qui déstabilise aujourd'hui le voisin libanais : le 19 octobre dernier, le chef des renseignements de la police libanaise, ennemi déclaré du régime syrien, était tué dans un attentat. 

Ce déplacement intervient alors que la diplomatie française peine à délivrer un message audible au sujet du conflit syrien, oscillant entre une prudence qui contraste avec l'interventionnisme sarkozyste et la condamnation publique de Bachar el‑Assad. 

Les brèves internationales 
En Angleterre, c’est la fin de l’aide catholique à l’adoption 
La plus haute juridiction administrative du Royaume‑Uni vient de rejeter l'appel de la dernière organisation d'adoption catholique contre l'obligation de fournir ses services aux couples homosexuels. L'association « Catholic Care » demandait d'inscrire dans ses statuts son refus de proposer des enfants à l'adoption pour des couples homosexuels. Cette demande a été refusée au terme d'une procédure de cinq ans qui du même coup met fin à cette activité de l'organisation. 

« Catholic Care » aidait des enfants à trouver un foyer depuis 1865. Elle était la dernière organisation caritative catholique à rendre encore ce service, que toutes les autres ont finalement abandonné compte tenu de la loi « Equality Act », qui interdit toute « discrimination » en fonction de « l’orientation sexuelle ». 
« Catholic Care » avait demandé une exemption pour obtenir le droit de poursuivre son activité conformément à ses principes, invoquant notamment le « caractère primordial » des intérêts de l'enfant. Son représentant avait également précisé que l'organisme ne recevrait plus de subventions de l'Eglise catholique si son droit de ne pas servir les couples homosexuels n'était pas reconnu. Fin d’un service d’aide à l’adoption qui existait depuis 150 ans. 

Le Maroc est sur le point d'acquérir son premier sous‑marin 
Le Maroc est, jusqu'à présent, dépourvu de tout sous‑marin, à la différence de son voisin algérien qui en détient, lui, pas moins de quatre.

L'Etat marocain entend maintenant rattraper son retard. Il projette pour cela de s'équiper de deux appareils, l'un Allemand et l'autre Russo‑Italien.

Le projet représente un investissement d'environ un milliard de dollars. Un coût qui semble ne pas avoir dissuadé le Maroc malgré la crise économique. 

D'une manière générale en effet, les Etats investissent plus que jamais pour leur défense, à tel point que le projet de sous‑marin Russo‑Italien qui intéresse le Maroc vient d'être relancé. 

Le chiffre du jour 
c'est 165 millions d'euros 
165 millions d’euros, c’est ce que va coûter la candidature de la Turquie dans l’Union européenne aux contribuables français en 2013. C’est le site « Nouvelles de France » qui nous l’apprend. 

Dans le cadre du projet de loi de finances pour 2013, la députée non‑inscrite de Vendée Véronique Besse, également porte‑parole du Mouvement pour la France a déposé un amendement pour mettre fin aux crédits attribués à la Turquie dans le cadre de sa candidature à l’Union européenne. Selon elle, « compte tenu du contexte économique actuel, la France n’en a pas les moyens. » 

« La Turquie n’est pas en Europe et les Français, majoritairement hostiles à l’adhésion de la Turquie à l’Union européenne, ont le droit d’être informés de cette gabegie que le gouvernement les oblige à financer ». Fin de citation. 

La bonne nouvelle du jour 
concerne les chrétiens d'Egypte 
La cathédrale Saint Marc du Caire n'était pas suffisamment grande pour accueillir tous les fidèles venus assister à la désignation du 118e "pape d'Alexandrie" qui succédera aux quarante années de magistère de Chenouda III. Selon la tradition le nouveau pape a été tiré au sort par un jeune garçon dans une liste de trois noms. Le pape Tawadros aura fort à faire pour défendre sa communauté de 83 millions de coptes dans un pays dominé par les islamistes. 
